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A. Caractéristiques générales 

1. La topographie 

La commune d‘Arcueil s‘étend sur 233 hectares. Elle occupe les pentes et le fond de vallée de la Bièvre.  

La vallée de la Bièvre, orientée dans le sens nord-est/sud-ouest, accentue le relief. L‘altitude basse varie de 40 à 45 mètres. A l‘ouest, au fort de Montrouge, l‘altitude 

moyenne la plus élevée est de 85 mètres. A l‘est, l‘altitude la plus forte est de l‘ordre de 105 mètres.  

Les pentes sont très souvent fortes, de 10 à 15%, notamment dans la partie Sud de la commune. 

 

 

TOPOGRAPHIE DU TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : http://fr-fr.topographic-map.com/places/France-27/ 
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2. La géologie 

Le territoire du Val-de-Marne est fortement marqué par sa géomorphologie. 

Organisé autour d‘une vaste plaine centrale formée par la confluence de la Seine et de la Marne, il est bordé par le plateau de la Plaine de France ou plateau de 

Nogent au nord, le plateau de Villejuif à l‘ouest et le vaste plateau de la Brie au sud-est. La plaine, élément dominant du paysage, est une plaine alluviale formée par 

le déplacement du confluent de la Seine et de la Marne. La position centrale de cette plaine alluviale souligne la nécessité de rattacher cet espace aux espaces 

paysagers périphériques, notamment par la mise en place de coulées vertes et de circulations douces. 

Le plateau sédimentaire original creusé par les vallées de la Seine et de la Marne présente de grandes diversités superficiel les qui sont à l‘origine de paysages très 

différents : 

- le plateau de Villejuif, légèrement basculé du nord au sud (d‘Arcueil à Villejuif), constitue un prolongement de la Beauce, 

- le plateau oriental annonce la Brie française et s‘incline légèrement du sud au nord. 

Les coteaux, plus ou moins abrupts, délimitant les plateaux et vallées, sont également des éléments structurants du paysage et participent activement à la mise en 

valeur paysagère de nombreux sites par les points de vue qu‘ils offrent. La prise en compte de ces structures, véritables belvédères sur le milieu urbain, s‘avère 

essentielle lors des aménagements. 

Outre la présence de la Seine et de la Marne au cœur de la plaine alluviale, d‘autres rivières viennent dessiner des vallées au creux des plateaux. Il s‘agit des vallées 

du Morbras, du Réveillon, ainsi que celle de la Bièvre qui est aujourd‘hui en grande partie recouverte. Des rus alimentent par endro its ces rivières, comme ceux de 

Rungis et de la Fontaine de Villiers. Des plans d‘eau, très souvent associés au fleuve et aux rivières, mais également parfois témoins d‘activités passées (extraction 

de granulats), viennent compléter le paysage.  

Ainsi, sous l‘apparente simplicité d‘un plateau sédimentaire entaillé par une vallée alluviale, le Val-de-Marne présente des paysages variés et attrayants. Les 

contraintes géomorphologiques, topographiques et hydrographiques ont fortement influencé la logique d‘implantation de l‘urban isation et des infrastructures et ont 

conduit à l‘obtention de territoires singuliers et relativement variés. 

 

Arcueil se situe dans un cadre géologique au cœur du Bassin Parisien, dans une zone marquée par l‘étagement quasi-complet, de l‘ensemble des séries 

sédimentaires qui composent l‘ossature du Bassin, des Meulières de Montmorency qui chapeautent les buttes, jusqu‘aux calcaires Lutétien et argiles du Sparnacien 

que l‘on rencontre en fond de vallée. L‘érosion quaternaire, post-glaciaire, a dégagé ces différents ensembles qui apparaissent à l‘affleurement le long des flancs de 

la vallée de la Bièvre, et révèle ainsi l‘agencement tabulaire des différentes couches. 
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La commune est localisée sur les couches géologiques suivantes : 

- Des alluvions modernes (Fz), qui présentent un complexe 

d‘éléments sableux et argileux où s‘intercalent des lits de graviers 

et de galets calcaires. 

- Du calcaire grossier moyen et inférieur (e5c), qui est représenté 

par une série de calcaires grisâtres (lambourdes), peu fossilifères, 

d‘environ 4 mètres d‘épaisseur, reposant sur les calcaires 

glauconieux du Lutécien inférieur.  

- Des marnes et caillasses (e5d), qui constituent une série laguno-

lacustre, puissante de 10 mètres environ. Au sommet prédominent 

des marnes blanches, plus ou moins argileuses et magnésiennes, 

alors qu‘à la base, les bancs de calcaire siliceux (caillasses) 

deviennent nombreux.  

- Du calcaire de Saint-Ouen (e6d), qui est constitué par une série de 

marnes crème et de bancs calcareux, parfois siliciés où 

s‘intercalent des feuillets argileux, magnésiens, à silex nectiques. 

- Du calcaire de Ducy (e6b), qui est une formation tantôt calcaire, 

tantôt marneuse, qui ne renferme pas de fossiles. 

- Des sables, argiles et lignites du Soissonnais (e3), au nord de la 

commune. Les sables de Soissonnais sont constitués par des 

sables quartzeux blancs et gris, subanguleux, parfois grossiers, 

avec passées argileuses et couches gréseuses.  

- Des éboulis (E) présents surtout au niveau du Fort de Montrouge, 

sont de puissants amas naturels. 

 

 

 

GÉOLOGIE DU TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : BRGM 
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3. L‘hydrologie 

La Bièvre prend sa source dans le département des Yvelines, au hameau de Bouviers près de Guyancourt, où deux sources en contrebas du village lui donnent 

naissance. A partir de Bouviers, la Bièvre parcourt environ 36 km à travers les départements des Yvelines, de l‘Essonne, des Hauts-de-Seine, du Val-de-Marne pour 

se déverser au niveau de la ville de Paris.  

Du fait de son utilisation industrielle au 19
ème

 siècle, dès 1826, des travaux d‘assainissement et de canalisation sont entrepris à Paris pour enterrer la Bièvre. Ce sera 

chose faite à Arcueil entre les deux guerres. La Bièvre s‘était progressivement transformée en véritables égouts à ciel ouvert et la couverture du cours d‘eau fut 

décidée pour cause de salubrité publique.  

Par ailleurs, des travaux de remise en valeur ont été récemment réalisés. La présence de la Bièvre demeure et est signalée par un mobilier urbain spécifique (bassin 

de rétention, jardins familiaux), ainsi que par des plantations d‘arbres caractéristiques. 

La Bièvre telle qu‘elle existe aujourd‘hui est indissociable du système d‘assainissement de la Vallée de la Bièvre qui est saturé lors des pluies d‘occurrence 

décennale. En effet, l‘urbanisation à l‘origine de la transformation de la vallée et du développement du système d‘assainissement au cours du siècle dernier a 

conféré à la Bièvre un rôle central mais dont le fonctionnement est aujourd‘hui dépendant et intimement lié au reste du système d‘assainissement. L‘isolation de la 

Bièvre du reste des réseaux d‘assainissement n‘est aujourd‘hui plus envisageable. En effet, la fermeture des liaisons unitaires, qui permettrait d‘éviter les 

déversements d‘eau usées venant des unitaires en Bièvre, augmenterait les risques d‘inondation. 

Ainsi, la réouverture de la Bièvre, projet phare qui concoure à la mise en valeur du paysage de la commune, ne peut être envisagée sans répondre aux contraintes 

d‘alimentation pérenne de la Bièvre par des eaux de qualité, le souci de ne pas aggraver les inondations, voire de diminuer leur risque d‘apparition ; et la nécessité 

de rejeter les eaux de la Bièvre en Seine. 

La ville d‘Arcueil a la particularité d‘être traversée par l‘aqueduc de la Vanne qui achemine l‘eau souterraine naturellement potable à Paris (50 % de l‘eau de Paris). 

 

Le Schéma Directeur d‘Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin de la Seine et des cours d‘eau côtiers normands 

Le SDAGE (Schéma directeur d‘aménagement et de gestion des eaux) du Bassin de la Seine et des cours d‘eau côtiers normands et son programme de mesures 

ont été adoptés le 20 décembre 2015. La mise en œuvre du SDAGE est effective depuis le 1
er

 janvier 2016. Il fixe pour une période de 6 ans, « les orientations 

fondamentales d‘une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité de l‘eau » à atteindre dans le bassin de la Seine. 

Il a défini 8 objectifs : 

 1 - diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 

 2 - diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques 

 3 - réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses 

 4 - réduire les pollutions microbiologiques des milieux 

 5 - protéger les captages d‘eau pour l‘alimentation en eau potable actuelle et future 
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 6 - protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides 

 7 - gérer la rareté de la ressource en eau 

 8 - limiter et prévenir le risque d‘inondation 

L‘objectif d‘atteinte de qualité des cours d‘eau  

 

 

 

 

La qualité des cours d‘eau 

Une station de contrôle de la qualité de l‘eau se trouve en aval de la commune, à Gentilly. Pour l‘année 2010, la Bièvre présente un état écologique global mauvais, 

avec notamment la présence de polluants spécifiques (cuivre et zinc). L‘état chimique global est lui aussi mauvais ; ceci est dû à la présence de HAP 

(Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques). 

 

Le Schéma d‘Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Bièvre  

La Commission Locale de l'Eau a adopté le 27 janvier 2017 son projet de SAGE. Le document va maintenant être soumis aux assemblées et conseils municipaux du 

bassin versant de la Bièvre avant l'enquête publique, et devrait être approuvé à la fin du premier semestre 2017. 

5 enjeux ont été identifiés dans le cadre du SAGE :  

 La gouvernance, l‘aménagement et la sensibilisation 

 Les milieux (restauration, renaturation, préservation…) 

 La qualité (rejets, pollution phytosanitaire…) 

 Le ruissellement 

 Le patrimoine (naturel, paysager et historique) 

 

 

 

 

  Unité hydrographique Etat global à atteindre Etat écologique à atteindre Etat chimique à 

atteindre 

La Bièvre Bièvre aval Bon potentiel d‘ici 2027 Bon potentiel d‘ici 2027 Bon état d‘ici 2027 
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Le Plan Bleu du Val-de-Marne 

Le Département s‘est engagé dans une démarche de Plan Bleu. Il s‘agit d‘un document d‘orientations et de programmation. Il permet d‘afficher une politique claire, 

cohérente et coordonnée, dans une perspective de développement durable à l‘horizon 2020. En effet, à travers la question de l‘eau apparaissent les grands enjeux 

auxquels le Val-de-Marne doit faire face en matière de développement économique, de développement humain et de préservation de l‘environnement. 

Le Plan Bleu est une charte qui se décline en 10 objectifs et 94 actions. Les grands objectifs sont les suivants : 

 Améliorer la connaissance et le suivi de la ressource en eau et des milieux aquatiques 

 Assurer une gestion plus raisonnée de la ressource : lutte contre le gaspillage, économie d‘eau… 

 Maîtriser les sources de pollution pour reconquérir la qualité de l‘eau 

 Améliorer l‘assainissement et mettre en place des techniques de dépollution adéquates pour restaurer la qualité de l‘eau 

 Préserver et reconquérir les milieux naturels et zones humides et favoriser le développement de la biodiversité en Val-de-Marne 

 Faire de l‘eau une composante essentielle de l‘aménagement dans le Val-de-Marne 

 Faciliter la ré-appropriation de l‘élément Eau par les Val-de-Marnais et renforcer le sentiment d‘attachement au territoire 

 Faire de l‘eau le levier d‘un développement économique durable du territoire 

 Mieux sensibiliser les Val-de-Marnais aux enjeux de l‘eau pour l‘émergence d‘une nouvelle culture de l‘eau 

 Favoriser la mise en place d‘une nouvelle gouvernance de l‘eau dans le Val-de-Marne, en France et dans le monde 

La présence de la Bièvre sur le territoire est un élément important de la trame bleue, et pour laquelle un certain nombre d‘objectifs définis précédemment peuvent 

s‘appliquer. 
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Les zones humides 

Une étude visant à consolider la connaissance des secteurs 

potentiellement humides de la région Ile-de-France a été 

menée par la DRIEE selon les deux critères suivants : critères 

relatifs au sol et critères relatifs à la végétation. 

Cette étude a abouti à une cartographie de synthèse qui 

partitionne la région en cinq classes selon la probabilité de 

présence d‘une zone humide et le caractère de la délimitation 

qui conduit à cette analyse.  

Sur le territoire communal, on retrouve seulement une petite 

zone de classe 3 à l‘extrême sud-est du territoire. La classe 3 

correspond à des zones pour lesquelles les informations 

existantes laissent présager une forte probabilité de présence 

d‘une zone humide, qui reste à vérifier et dont les limites sont 

à préciser. 

 

Par ailleurs, le SAGE a identifié une zone humide au sud-est 

de la commune, au niveau du parc du lycée intercommunal 

Marius Milhaud. Le PLU devra s‘assurer de l‘absence 

d‘extension urbaine dans ce secteur identifié par le SAGE.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : DRIEE 

ZONES HUMIDES OU POTENTIELLEMENT HUMIDES SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 
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4. Le climat 

Arcueil, comme l‘ensemble de l‘Île-de-France, est sous l‘influence d‘un climat océanique dégradé, caractérisé par des températures plutôt douces et une 

pluviométrie modérée. 

Les relevés proviennent de la station météorologique de Paris-Montsouris. 

Les graphiques ci-dessous présentent les moyennes de température et de précipitations sur la période 1981-2010. 

 Durant cette période, la température moyenne annuelle est de 11,7°C, la température maximale moyenne est de 15,9°C et la température minimale 

moyenne est de 8,8°C. Quelques extrêmes significatifs sont à relever : température la plus élevée : 40,7°C en 1947 et température la plus basse : -14,7°C 

en 1956. 

 Durant cette période, les précipitations ont atteint 620 mm de cumul par an en moyenne, les pluies étant plutôt bien réparties sur l‘année. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : www.infoclimat.fr 
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Les graphiques ci-dessous présentent les moyennes de température et de précipitations pour l‘année 2014. 

 La température moyenne annuelle, la température minimale moyenne et la température minimale moyenne sont supérieures à celles de la période 1981-

2010. 

 Le cumul de précipitation est supérieur à celui de la période 1981-2010 (700 mm). Les mois de mai, juin, juillet et août ont été particulièrement arrosés et 

les mois de mars et septembre plutôt secs par rapport à la moyenne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : www.infoclimat.fr 
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B. Les espaces naturels et les protections 

1. Les parcs et espaces verts publics 

La commune compte environ 20 hectares 

d‘espaces verts, répartis sous forme de 

parcs, de jardins, de promenades… 

Par ailleurs, la commune compte de 

nombreux alignements d‘arbres, aussi bien 

le long des voiries départementales que le 

long des voiries communautaires ou dans 

les espaces verts. 

Leur répartition est présentée dans le 

tableau ci-dessous : 

 

 

Passage  
EDF 

Source : Photographie aérienne et  Ville 

d’Arcueil 

CARTE DES PRINCIPAUX ESPACES VERTS  D‘ARCUEIL 
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Le tableau ci-dessous présente les principaux espaces verts du territoire. Cette liste n‘est pas exhaustive mais permet d‘avoir un aperçu général des espaces verts 

de la commune. 

LES PARCS 

Le Parc Paul Vaillant-Couturier 

« Le parc se situe en partie basse du coteau, le dénivelé n‘est pas 

trop marqué et permet des aménagements en pente et en terrasse. 

La relative simplicité du jardin d‘agrément du milieu du 19
ème

 met en 

valeur le caractère compact et ordonnancé de la maison, autour de 

laquelle s‘organise le tracé. Des allées plantées protègent le parc le 

long des limites Nord et Ouest (rue Berthollet et rue du 8 Mai 1945), 

des groupes d‘arbres encadrent les pelouses dégagées par les 

allées, des terrassements permettent l‘aménagement du bas de la 

pente côté Est. La transformation du bâti, situé au pourtour de l‘îlot, a 

réduit considérablement les qualités paysagères du site. La hauteur 

des deux barres de logements construites dans les années 1960, le 

long de la rue Emile Raspail, permet néanmoins une vue dégagée 

depuis les parties hautes du parc. L‘utilisation d‘une partie de la 

surface pour des équipements renforce la fermeture du parc par 

rapport aux voies bordant l‘îlot. Ces transformations masquent 

l‘existence de cet espace vert de qualité et réduisent les possibilités 

d‘accès. L‘autre effet négatif non négligeable est lié aux dispositions 

du bâti : les logements comme les équipements donnent à voir, côté 

parc, leurs façades arrière et les aménagements techniques. 

Malgré ces changements dans la relation du parc à la vallée, le bon 

niveau d‘entretien, la variété des espaces et des essences, les 

percées visuelles, confèrent au lieu des qualités indéniables. Alors 

que le coteau est masqué le long de la rue Emile Raspail, il suffit de 

passer à l‘arrière pour découvrir les spécificités d‘un parc de 

coteau. » (Texte extrait du diagnostic du patrimoine paysager – vallée de la 

Bièvre,CG94 -CAUE94) 

 

 

Source : diagnostic du patrimoine paysager – vallée de la Bièvre,CG94 -CAUE94 
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Le parc Erik Satie 

« Cet espace central, au cœur de la résidence, constitue une 

esplanade en pente, offrant une vue cadrée par les immeubles vers 

la vallée de la Bièvre. 

Le square, situé à flanc de coteau, accueille les immeubles de la Cité 

des Irlandais sur sa périphérie et s‘ouvre sur l‘avenue Auguste 

Delaune, sur la partie haute. Un vaste espace central est dégagé, 

constitué d‘une pelouse plantée et traversée d‘allées. En raison de la 

hauteur moyenne des immeubles dans l‘axe du jardin (R+4) et de 

leur orientation oblique par rapport à la pente du coteau, la position 

élevée du square permet de découvrir une portion étendue du 

coteau opposé de la Bièvre. 

La partie Sud est dégagée afin d‘établir une continuité avec les 

terrains de sport voisins surplombant la cité. Cette ouverture visuelle 

a été conservée lors de la construction d‘un ensemble de logements 

au cours des années 1970, composant ainsi une perspective 

remarquable à travers les espaces libres situés dans la pente du 

coteau. » (Texte extrait du diagnostic du patrimoine paysager – vallée de la 

Bièvre,CG94 -CAUE94) 

    

Source : diagnostic du patrimoine paysager – vallée de la Bièvre,CG94 -CAUE94 

Le parc départemental du Coteau 

Avec ses 12,5 ha à terme, le parc départemental du Coteau s‘étend 

sur un coteau boisé composé d‘érables, de robiniers et d‘acacias, 

alternant avec des prairies fleuries qui s‘étagent jusqu‘au lit de la 

Bièvre.  

Il héberge de très nombreux équipements sportifs communaux : le 

complexe Géo André, deux gymnases, un dojo et un terrain de foot 

en pelouse synthétique. Un street-park y a également été installé en 

2013. Pour les enfants, des jeux spectaculaires sont mis à 

disposition, avec des cabanes perchées en forme de « pommes de 

terre » et un toboggan de 30 mètres de long. 

Par ailleurs, 5 hectares d‘espaces propices aux balades en pleine 

nature ont été aménagés. L‘entretien du parc se fait sans pesticides, 

et des ruches ont été installées dans un secteur du parc.  

   

Source : www.valdemarne.fr                                          Source : www.arcueil.fr  
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LES PROMENADES 

La promenade de la Vanne 

Il s‘agit d‘un espace de promenade aménagé sur un tronçon de l‘aqueduc 

de la Vanne. Il permet de relier la rue Paul Bert à la RD 920 de manière 

sécurisée. 

Des opérations de sécurisation et d‘évolution du patrimoine végétal sont 

prévues en 2015.  

  

La promenade des aqueducs 

Elle est à cheval sur les communes d‘Arcueil et de Gentilly. Elle dispose de 

4 accès sur le territoire communal, présentés sur la carte ci-contre.  

Lieu de promenade, elle permet également de rejoindre directement Paris 

depuis la Vache Noire en évitant la nationale généralement chargée, et elle 

relie Arcueil à Gentilly (avenue Paul Vaillant-Couturier). 

Elle constitue une alternative agréable où se côtoient un chemin pédestre et 

une voie cyclable, les deux étant interdits aux véhicules à moteur. Au long 

du chemin, se trouvent des espaces de jeux d‘extérieur en bois pour les 

enfants,et de repos et de détente. 

  

Source : Google maps/streetview   Source : www.arcueil.fr 

 

Source : www.arcueil.fr 
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La promenade de la Bièvre 

Il s‘agit d‘un espace vert aménagé sur le tracé de la Bièvre le long de la rue 

de la Division du Général Leclerc. Cet espace est bordé d‘une haute rangée 

de peupliers, rappelant le caractère humide du fond de vallée.  

Dans le cadre de la réouverture de la Bièvre, il est prévu de redonner un 

cadre plus naturel à ce secteur.  

 

Source : Google maps/streetview 

La promenade des berges 

Cette promenade qui longe le mur anti-bruit de l‘A6 offre des espaces 

végétalisés, des trottoirs pavés, des escaliers en dalles, des bancs et tables 

de pique-nique, des terrains multisports avec gradins et fontaine (pour 

boire)… 

Elle offre aux piétons et aux cyclistes un accès privilégié depuis l‘avenue 

Jean Jaurès jusqu‘à la passerelle qui mène au quartier de l‘Extension. 

Courant 2015, cette promenade devrait être prolongée côté Gentilly pour 

rallier la cité universitaire internationale via la passerelle du Cambodge au-

dessus du périphérique. 

 

Le passage EDF 

Il s‘agit d‘un espace très étroit, planté, qui permet de passer de la rue 

Berthollet à la rue du Général de Gaulle de manière douce et sécurisée.  

 

Source : Google maps/streetview 
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La coulée verte Bièvre-Lilas 

La coulée verte Bièvre-Lilas est un projet départemental visant à créer un 

lien entre la vallée de la Bièvre et le parc des Lilas, via le parc 

départemental des Hautes-Bruyères. Cette coulée verte constituera un axe 

structurant de 14 km et un axe majeur de déplacements piétons et cyclistes 

dans le paysage fortement urbanisé du Val-de-Marne, et particulièrement 

dans ce secteur situé à proximité immédiate de Paris, où la densité de 

population est élevée, où l‘offre en espaces verts départementaux est 

limitée et où la présence de nombreuses infrastructures de transport 

constitue de nombreux obstacles aux déplacements.  

 

LES SQUARES ET JARDINS 

Le jardin sur le toit 

Situé sur le centre commercial de la Vache Noire, ce parc arboré de plus 

d‘un hectare et demi est un espace vert avec des essences d‘arbres 

variées telles que des cerisiers à fleurs et des pins sylvestres.  

Jardin évolutif, il comporte 7 sculptures géantes recouvertes de différentes 

espèces végétales qui se développent et changent de couleurs au gré des 

saisons. Ces « sculptures » sont des murs végétaux masquant les 

équipements techniques du centre commercial (aération, ventilation…)  

Le jardin des Érables 

Ce jardin se trouve au cœur d‘un îlot réalisé récemment (2008). Il comprend 

des espaces en herbe et une aire de jeux.  

 

Il faut par ailleurs noter que la commune compte un certain nombre de jardins familiaux : 

 une quinzaine entre la rue Saint-Just et le passage Duroc ; 

 une soixantaine à cheval sur Arcueil et Montrouge, sur les emprises Eaux de Paris, avenue Prieur de la Côte d‘Or. 

De plus, quelques projets de jardins familiaux sont recensés : un sentier des Vaudenaires et un jardin partagé au 22 rue Cauchy, ainsi qu‘un potentiel identifié dans 

l‘aménagement de l‘îlot 4 au Chaperon Vert de transformer un espace pour des jardins partagés. D‘autres initiatives sont attendues après le lancement de la 

démarche Ville Comestible auprès des Arcueillais. 
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2. La trame verte et bleue 

 

La trame verte et bleue 

Il s‘agit d‘une démarche qui vise à maintenir et à reconstituer un vaste réseau de territoires reliés entre eux, tant au plan  national que local, pour permettre les 

échanges entre milieux naturels et entre les espèces animales et végétales qui y vivent. On parle de continuités écologiques. 

Elle inclut deux composantes indissociables l‘une de l‘autre, le vert qui fait référence aux milieux naturels et semi-naturels terrestres (forêts, prairies etc.) et le bleu 

qui fait référence au réseau aquatique et humide (fleuves, rivières, étangs, marais etc.). 

L‘objectif est de contribuer à enrayer la perte de biodiversité en garantissant la libre circulation de la faune et de la flore, menacée aujourd‘hui par la fragmentation 

croissante du territoire. En plus de ses fonctions écologiques, la trame verte et bleue assure des fonctions paysagères (qualité et diversité) et sociales (cadre de vie, 

support de modes de déplacement doux etc.). 

Tous les parcs et espaces verts publics ouverts au public identifiés précédemment participent à la trame verte de la commune. Cependant, un certain nombre 

d‘autres espaces font partie intégrante de la trame verte : les espaces verts publics fermés (végétation des cours d‘école, espaces verts de l‘hôtel de ville non 

accessibles au public.) les espaces verts privés, tels que les jardins ou les espaces d‘accompagnement des résidences collectives, mais aussi les friches et les 

délaissés des autoroutes et des voies ferrées. 

La carte page suivante montre bien que de nombreux éléments verts ponctuels sont disséminés au sein du territoire et peuvent participer à la trame verte. 

La trame bleue est très limitée puisque seule la Bièvre coule en souterrain sur le territoire. 

La trame verte et bleue ne doit pas être pensée seulement à l‘échelle communale, mais doit aussi s‘inscrire dans un cadre plus large à l‘échelle intercommunale.  

Par ailleurs, une étude spécifique a été menée sur le potentiel de végétalisation de la toiture du pont-aqueduc de la Vanne sur le territoire. Il en ressort que la 

constitution d‘une zone végétalisée sur le pont pourra former un lieu privilégié, notamment pour l‘avifaune, les lépidoptères, les hémynoptères, etc. De plus, la 

végétalisation du pont-aqueduc permettra de tendre vers une intégration paysagère réussie qui aura un fort impact visuel pour les habitants. Ce projet a pour but de 

tendre vers une zone de biodiversité positive, en s‘inscrivant dans le Plan Biodiversité de Paris. Les espaces végétalisés sont susceptibles de devenir des réservoirs 

de biodiversité à l‘action particulièrement positive dans le cadre de la trame verte / trame bleue du Grenelle 2 de l‘environnement. En effet favoriser le maillage 

écologique et les corridors facilite au sein de la ville la circulation des espèces animales et végétales, et donc des flux de gènes indispensables à la survie des 

espèces et à leur adaptation au milieu. Par ailleurs, les milieux de type prairies –proches de la végétation semi intensive proposée dans le cadre de l‘étude ont un 

rôle fondamental au regard de la biodiversité : ce sont des zones de prédation qui participent à la chaîne trophique ; ce sont également des lieux de pollinisation 

très importants ; par ailleurs, de nombreuses espèces s‘y reproduisent. Des insectes et invertébrés viennent y chercher des substances telles que le pollen, l‘eau 

persistante et même un abri. 
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Source : Photographie aérienne et Ville d’Arcueil 

CARTE DE LA TRAME VERTE SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 
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Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

Le schéma régional de cohérence écologique, co-élaboré par l‘Etat et la Région, est le volet régional de la trame verte et bleue. Il a pour objet principal la 

préservation et la remise en bon état des continuités écologiques. Il doit être pris en compte dans le PLU. À ce titre :  

 il identifie les composantes de la trame verte et bleue (réservoirs de biodiversité, corridors écologiques, cours d‘eau et canaux, obstacles au 

fonctionnement des continuités écologiques) ;  

 il identifie les enjeux régionaux de préservation et de restauration des continuités écologiques, et définit les priorités régionales dans un plan d‘action 

stratégique ;  

 il propose les outils adaptés pour la mise en oeuvre de ce plan d‘action.  

Ce document a été approuvé par délibération du Conseil régional du 26 septembre 2013. Il est composé notamment de différentes cartes : une identifiant les 

composantes de la trame verte et bleue, et une autre les objectifs de préservation et de restauration de la trame verte et bleue. Pour Paris et la petite couronne, une 

carte spécifique regroupe les deux éléments ; elle est présentée ci-dessous. 

 

La coulée verte départementale Bièvre-Lilas est une liaison reconnue pour son intérêt écologique. La vallée de la Bièvre, à l‘extrémité sud du territoire, est auss i 

identifiée comme secteur reconnu pour son intérêt écologique. Par ailleurs, l‘ensemble de la Bièvre est identifié comme cours d‘eau souterrain susceptible de faire 

l‘objet d‘opérations de réouverture. Aujorud‘hui, la réouverture totale de la Bièvre est peu envisageable (aspects financiers et paysagers), mais il y a une nécessité 

de préserver des possibilités d‘évolution pour l‘avenir. Au-delà de ces aspects, il existe un réel intérêt à maintenir et accroître la biodiversité cultivée et sauvage sur le 

territoire communal. 

CARTE DU SRCE SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : SRCE 
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Le Plan Vert Départemental 

Le Conseil départemental du Val-de-Marne a adopté le 26 juin 2006 son Plan Vert Départemental 2006-2016. La concertation menée dans le cadre de l‘élaboration 

de ce schéma place la population au centre des problématiques liées à l‘aménagement et au développement du Val-de-Marne. Il en ressort une forte implication 

des habitants, notamment dans le domaine de l‘environnement. En effet, pour 37 % des Val-de-Marnais, la question de l‘environnement et du cadre de vie est une 

question prioritaire, juste après celle de l‘emploi. Il ne s‘agit plus uniquement de renforcer l‘offre en espaces verts, mais également de participer à la mise  en oeuvre 

d‘une véritable trame verte, de relever le défi d‘un juste équilibre entre nature et ville. 

Le Plan Vert Départemental est aussi guidé par un fil conducteur, le développement durable. Cette volonté se traduira concrètement par une gestion plus 

respectueuse de l‘environnement des espaces, par une prise en compte accrue des attentes et des demandes formulées par la population, par des actions en 

faveur de la biodiversité et des paysages. 

o Prendre en compte les objectifs du développement durable dans les projets 

o Poursuivre les efforts engagés pour une gestion plus durable de notre patrimoine vert départemental 

o Renforcer la prise en compte des attentes des Val-de-marnais et asseoir le rôle des équipements départementaux comme lieux de mixité sociale et de 

fréquentation inter-générationnelle 

o Renforcer la prise en compte de la biodiversité dans le Val-de-Marne 

o Valoriser l‘identité urbaine et naturelle du Val-de-Marne, en tirant parti de la mosaïque des paysages 
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A cette orientation très transversale, viennent s‘ajouter trois priorités : 

 Première priorité, renforcer la présence de la nature en ville et améliorer la qualité du paysage urbain par la mise en place d‘une trame verte. Le Val-de-

Marne est un département très urbanisé, à proximité immédiate de Paris. Les enjeux sont ici de pouvoir apporter une qualité de vie en ville, des espaces de 

respiration et de faciliter l‘accès de ces espaces à tous.  

o Renforcer et diversifier l‘offre en espaces verts et offrir des compositions paysagères originales dans la ville 

o Contribuer à l‘existence d‘un maillage entre les espaces verts et/ou espaces naturels 

o Requalifier les espaces publics structurants pour compenser certaines coupures urbaines et améliorer les interfaces entre les parcs et le tissu urbain 

 

Sur le territoire d‘Arcueil, cette orientation se traduit par la réalisation du parc du Coteau et la réalisation de la coulée verte Bièvre-Lilas. 

 

 Deuxième priorité, révéler un atout du Val-de-Marne : le réseau hydrographique, élément structurant du paysage et des milieux naturels. L‘eau constitue 

pour les Val-de-Marnais une part profonde de leur identité. Le Conseil départemental ambitionne que le Val-de-Marne devienne à l‘horizon 2020 un territoire de 

référence pour une valorisation respectueuse du fleuve et des rivières. Les actions dans ce domaine seront donc une priorité dans les années à venir. 

o Faciliter l‘accès à l‘eau et articuler le fleuve et les rivières aux espaces verts, aux espaces naturels et au tissu urbain environnant 

o Protéger et valoriser les milieux naturels associés au fleuve et aux rivières 

o Conforter la lisibilité des vallées urbaines et naturelles et favoriser la découverte d‘ambiances paysagères originales 
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Cette orientation se traduit sur le territoire d‘Arcueil par un potentiel de réouverture de la Bièvre. Les études hydrauliques menées dans le cadre du projet de Parc 

départemental du Coteau montrent qu‘il serait possible à moyen terme de réouvrir la Bièvre sur 600 m de la Coulée verte Bièvre-Lilas au Parc du Coteau. 

Par ailleurs, la lisibilité des vallées urbaines passe par une mise en valeur des coteaux et points de vue, la réalisation de belvédères dans le cadre des 

aménagements de parcs, de coulées vertes, de voirie. Ainsi, le Parc départemental du Coteau et la coulée verte Bièvre-Lilas dans la vallée de la Bièvre sont de bons 

exemples de la mise en valeur du paysage de la vallée. 

 

 Troisième priorité, valoriser et protéger le patrimoine forestier et ses lisières et garantir le maintien des paysages agricoles périurbains. Ces espaces sont 

une des caractéristiques propres au Val-de-Marne, notamment en petite couronne. Ils sont source de richesse et l‘enjeu est ici de pouvoir en tirer parti en 

garantissant leur valorisation et leur préservation. 

o Participer au maintien de l‘Arc boisé et à l‘amélioration de l‘accessibilité et de l‘accueil sur ces espaces 

o Promouvoir le maintien d‘une agriculture périurbaine, élément essentiel du paysage de l‘agglomération 

Ces orientations ne concernent pas le territoire d‘Arcueil. Cependant, la ville s‘est lancée dans une réflexion sur la «  ville comestible », afin de permettre le 

développement de petites productions consommables directement sur le territoire. 
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3. La faune et la flore 

Le territoire communal est riche en termes d‘espèces faunistiques et floristiques. Selon les données de l‘INPN (Inventaire National du Patrimoine Naturel), la 

commune compte 274 espèces animales et végétales. Les espèces animales représentées sont essentiellement des insectes : Lucarne cerf-volant, Onthophagus 

coenobita… L‘environnement végétal constitue une sorte de biotope pouvant servir de refuge et de lieu de reproduction à la faune urbaine composée 

principalement d‘oiseaux, mais aussi de petits animaux (insectes, rongeurs et autres espèces anthropophiles) cohabitant avec l‘homme. 

Par ailleurs, plus d‘une dizaine d‘espèces de passereaux sont présentes toute l‘année. Les passereaux investissent les alignements d‘arbres et les jardins et 

trouvent dans ces composantes de l‘environnement végétal des conditions satisfaisantes pour la nidification. 

Les données du CBNBP (Conservatoire Botanique National du Bassin Parisien) précisent que l‘on recense 227 espèces végétales sur le territoire, dont une espèce 

déterminante ZNIEFF (Torilis noueuse). Les espèces dites déterminantes sont des espèces retenues par certaines méthodes d'inventaire naturaliste et d'évaluation 

environnementale, car elles sont considérées comme remarquables pour la biodiversité, ou menacées et jugées importantes pour et dans l'écosystème ou 

particulièrement représentatives d'un habitat naturel ou de l'état de l'écosystème. 
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C. Les risques et nuisances 

1. Les nuisances sonores 

Les infrastructures routières 

Selon le code de l‘Environnement et en application de la loi relative à la lutte contre le bruit du 31 décembre 1992, le préfet du Val de Marne a établi par arrêté 

préfectoral du 3 janvier 2002, le classement sonore des infrastructures de transport.  

Ce classement compte 5 catégories de nuisance sonore (la catégorie 1 étant la plus bruyante) et des modalités d‘isolement acoustique leurs sont associées. La 

délimitation de secteurs affectés par le bruit d‘infrastructures terrestres oblige les constructeurs à respecter les normes d‘isolation acoustique pour les constructions 

nouvelles. 

Niveau sonore de référence 

Laeq (6h- 22h) en dB (A) 

Catégorie de 

l'infrastructure 

Largeur maximale des secteurs affectés par 

le bruit de part et d'autre de l'infrastructure 

L>81 1 d=300m 

76<L<81 2 d=250m 

70<L<76 3 d=100m 

65<L<70 4 d=30m 

60<L<65 5 d=10m 

L‘arrêté préfectoral de classement du réseau routier du 3 janvier 2002 classe les infrastructures nationales, départementales, ferroviaires et de transport en commun 

en site propre. 

Il identifie la RN 20 en catégorie 3, l‘A6 a et b en catégorie 1 et la bretelle de sortie A6 en catégorie 4, le RER B en catégorie 3, la RD57A et la RD62 en catégorie 3, 

la RD58, la RD61A, la RD126 et la RD126E en catégorie 4, la RD61 en catégorie 3 ou 4 selon les tronçons, et la RD127 en catégorie 3, 4 ou 5 selon les tronçons. 
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CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT TERRESTRE SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : Préfecture du Val de Marne 
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La carte stratégique du bruit  

Elle a été élaborée en 2009 par le Département. 

La carte ci-dessous représente les niveaux sonores cumulés (bruit routier, ferroviaire et des aéronefs) durant 24 heures. Les grands axes routiers tels que l‘A 6, 

mais aussi la RD 161, la RD 920, la RD 157, la RD 127 et la RD262, engendrent des nuisances sonores importantes (niveau sonore >70 dB). Une partie des 

zones d‘habitat est donc touchée par des niveaux sonores aussi importants. Le reste du territoire est concerné par un niveau sonore de 50 à 65 dB, 60 dB 

correspondant à un niveau de bruits courants, et 65 dB étant le seuil de gêne. 

En effet, 32% de la population est exposée à des dépassements pour le bruit routier (Lden >68dB(A)). Plus spécifiquement, 14,5% de la population est exposée à 

des dépassements aux abords de la RD 920 et de l‘A 6. Ces résultats ne prennent pas en compte la couverture de l‘A6b, finalisée fin 2012.  

 

 

CARTE STRATÉGIQUE DU BRUIT SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : Préfecture du Val de Marne 
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Les points noirs de bruit 

Un recensement des points noirs de bruit a été réalisé par l‘Etat. 

Un Point Noir de Bruit (PNB) est un bâtiment répondant à 3 critères : 

 Critère de destination des locaux : habitation, établissement d‘enseignement, de soins, de santé ou d‘action sociale. 

 Critère acoustique : les niveaux sonores en façade dépassent ou risquent de dépasser une des valeurs limites ci-dessous : 

 

 Critère d’antériorité : 

- Les locaux d‘habitation dont la date d‘autorisation de construire est antérieure au 6 octobre 1978. 

- Les locaux d‘habitation dont la date d‘autorisation de construire est postérieure au 6 octobre 1978 tout en étant antérieure à l‘intervention de toutes les 

mesures visées à l‘article 9 du décret n°95-22 du 9 janvier 1995 et concernant les infrastructures du réseau routier départemental auxquelles ces locaux 

sont exposés. 

- Les locaux des établissements d‘enseignement, de soins, de santé ou d‘action sociale dont la date d‘autorisation de construire est antérieure à la date 

d‘entrée en vigueur de l‘arrêté préfectoral les concernant pris en application de l‘article L.571-10 du Code de l‘environnement. 

À Arcueil, 13 PNB situés le long de l‘A6 sont également exposés au bruit routier départemental et 18 sont également exposés au RER B. Cependant, on peut 

supposer que suite aux réhabilitations effectuées dans le secteur du Chaperon Vert, les points noirs de bruit ont pu être modifiés dans ce secteur.  
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CARTE DES POINTS NOIRS DE BRUIT SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : Préfecture du Val de Marne, 2013 
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Par ailleurs, la RATP a aussi réalisé un inventaire des zones des bruit critiques (ZBC) liées au passage des rames de RER B. 9 secteurs ont été identifiés, rue Benoît 

Malon, passage Boutet et rue du Docteur Durand. Pour chaque bâtiment identifié, il est proposé aux riverains de procéder à un traitement de façade afin de 

résorber ces ZBC, à travers des travaux réalisés par un financement ADEME.  

 

Le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) de l’ancienne CAVB 

l‘ancienne CAVB a fait réaliser en 2013 un plan de prévention du bruit dans l‘environnement, qui s‘inscrit dans la continuité de l‘évaluation cartographique de 

l‘environnement sonore réalisée en 2009. 

Sur le Val de Bièvre le bruit provient principalement des infrastructures routières, autoroutières et des voies ferrées (RER B). Le survol d‘avions ou d‘hélicoptères 

peut aussi se révéler gênant pour les populations, même si aucun plan réglementaire n‘est défini sur le territoire. 

Les trois principaux objectifs du PPBE sont les suivants : 

 Réduire le bruit dans les zones les plus critiques ci-après dénommées « zones à enjeux ». 

 Prévenir et anticiper les nuisances sonores lors des projets d‘aménagements futurs. 

 Préserver les endroits remarquables ci-après dénommés « zones calmes ». 

Le travail effectué dans le cadre du PPBE s‘est basé sur les éléments détaillés ci-dessus.  

Plusieurs critères ont permis d‘identifier les zones à enjeux pour le PPBE, à la fois des critères de bruit et d‘occupation des sols. En effet, il s‘agit de connaître : 

 Les zones qui se trouvent en situation de dépassement des valeurs seuils par source (en Lden et/ou en Ln). 

 De délimiter plus finement, parmi ces zones identifiées, les bâtiments d‘habitation ou les établissements sensibles (santé et éducation). 

 De lister ces zones en fonction des enjeux de populations ou d‘établissements exposés et d‘analyser le ou les gestionnaire(s) des infrastructures 

responsable(s) des dépassements de seuil. 

Afin de hiérarchiser les zones à enjeux entre elles, plusieurs critères peuvent être pris en considération : 

 Le nombre de populations exposées ou d‘établissements sensibles concernés par des dépassements de seuils. 

 Le nombre de dépassements des valeurs limites (Lden et Ln, Ln uniquement, Lden uniquement) en tenant compte des différentes sources de bruit. 

 Le gestionnaire responsable de l‘infrastructure concernée par les dépassements de seuil (notamment relevant de la compétence ou non de 

l‘intercommunalité). 

Les zones à enjeux bruyantes sont présentées sur la carte ci-dessous.  

Concernant la RD 161 (tronçon 1 sur la carte), la RD 920, l‘avenue Lénine, l‘A6a et l‘A6b, l‘enjeu en termes de population impactée est important. Concernant la 

RD127 et la RD 161 (tronçon 29 sur la carte), l‘enjeu en termes de population impactée est modéré. 



État initial de l‘environnement       223 

Diagnostic et état initial de l‘environnement 

Par ailleurs, 3 établissements sensibles ont été identifiés sur le territoire communal : l‘école maternelle Pauline Kergomard, la crèche, RAM et PMI Claude Berthollet 

et l‘école maternelle Louise Michel.  

 

 

 

Le PPBE identifie aussi des zones calmes. Les zones calmes sont définies dans l‘article L572-6 du Code de l‘Environnement comme des « espaces extérieurs 

remarquables par leur faible exposition au bruit, dans lesquels l'autorité qui établit le plan souhaite maîtriser l'évolution de cette exposition compte-tenu des activités 

humaines pratiquées ou prévues ». Elles sont présentées sur la carte ci-dessous.  

 

CARTE DES ZONES À ENJEUX BRUYANTES SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : PPBE de la CAVB 
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CARTE DES ZONES CALMES SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : PPBE de la CAVB 
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2. La qualité de l‘air et les pollutions atmosphériques 

La qualité de l‘air se mesure depuis 2011 par l‘indice CITEAIR, qui varie 0 à plus de 100, selon 5 qualificatifs (de très faible à très élevé). 

 Source : airparif.asso.fr 

La qualité de l‘air est globalement bonne à Arcueil (292 jours par an de pollution très faible à faible soit environ 3/4 de l‘année, pour 9 jours de pollution élevée à très 

élevée), malgré la présence des autoroutes et de l'ex-RN 20, axes routiers très fréquentés. Ces chiffres sont meilleurs qu‘à l‘échelle de l‘ensemble du département 

(270 jours par an de pollution très faible à faible, pour 11 jours de pollution élevée à très élevée). 

  

Source : airparif.asso.fr 

Ce graphique recense la part des secteurs d‘activités dans l‘émission de polluants. Le trafic routier est un des principaux responsables des pollutions 

atmosphériques ; ceci est dû au trafic important de l‘A 6. Le secteur résidentiel et tertiaire est le second responsable des pollutions atmosphériques. 

 

NOx : oxydes d’azote,  

SO2 : dioxyde de soufre,  

COVNM : composés 

organiques volatils non 

méthaniques,  

PM10 : particules dont le 

diamètre est inférieur à 10m,  

PM25 : particules dont le 

diamètre est inférieur à 25m,  

GES : gaz à effet de serre. 
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Les Schémas Régionaux Climat, Air et Energie (SRCAE) instaurés par la Loi Grenelle 2 imposent de cartographier des zones dites sensibles en ce qui concerne la 

qualité de l‘air. Il doit être pris en compte dans le PLU. Ces zones se définissent par une forte densité de population (ou la présence de zones naturelles protégées) 

et par des dépassements des valeurs limites pour certains polluants (PM10 et NO2). Sur ces zones les actions en faveur de la qualité de l‘air sont prioritaires. 

Le territoire d‘Arcueil est situé dans la zone sensible pour la qualité de l'air d‘Ile-de-France. À ce titre, il convient de s‘intéresser aux concentrations de NO2 et de 

PM10 sur le territoire. Dans ce cadre, une étude plus précise sur la qualité de l‘air a été commanditée par la ville en 2013. Elle s‘intéresse à trois polluants : le NO2 

(dioxyde d‘azote), les HAM (hydrocarbures aromatiques monocycliques) et les PM10 (particules fines, de taille inférieure à 10 µm). Elle fait suite à une première 

étude réalisée en 2006-2007 et permet de suivre l‘évolution de la qualité de l‘air. 

Globalement, une décroissance des concentrations en dioxyde d‘azote et en hydrocarbures aromatiques monocycliques est observée sur le territoire communal par 

rapport à l‘étude menée en 2006-2007. Les résultats plus précis sont les suivants : 

 Pour le dioxyde d‘azote, 8 sites ont des concentrations supérieures à la valeur limite réglementaire (contre 16 lors de la campagne de 2006-2007). Parmi 

ces 8 sites, 6 avaient déjà des concentrations supérieures à la valeur limite réglementaire lors de la campagne de 2006-2007. 

 Les sites présentant des concentrations supérieures à la valeur limite correspondent à des sites à proximité des voies de circulation telles que l‘avenue Jean 

Jaurès, l‘avenue Gabriel Péri ou l‘avenue Aristide Briand.  

 Pour le benzène, l‘objectif de qualité de l‘air est respecté sur l‘ensemble des sites de mesure (7 sites ne respectaient pas cet objectif lors de la campagne 

de 2006-2007). Une forte décroissance des concentrations est observée depuis les années 1990. Cette diminution s‘est accélérée à partir de 2000, suite à 

la réduction en Europe du taux de benzène dans les carburants.  

 Les PM10 ont été mesurées en 2 sites : carrefour de la Vache Noire et école Casanova. Elles n‘avaient pas fait l‘objet de mesures lors de la campagne de 

2006-2007. Les résultats obtenus indiquent que la valeur limite européenne est respectée sur les deux sites.  
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3. Les risques naturels 

3.1 Le risque d’inondation 

L‘établissement d‘un Plan de Prévention des Risques d‘Inondation (PPRI) et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain a été prescrit par arrêté 

préfectoral du 9 juillet 2001. Lorsque ce document sera approuvé, il sera joint en annexe du PLU et vaudra servitude d‘utilité publique. 

La consultation du site du BRGM « Remontées de nappes » indique que la nappe est affleurante au cœur du territoire, dans le fond de vallée de la Bièvre. On 

appelle zone «sensible aux remontées de nappes» un secteur dont les caractéristiques d'épaisseur de la Zone Non Saturée, et de l'amplitude du battement de la 

nappe superficielle, sont telles qu'elles peuvent déterminer une émergence de la nappe au niveau du sol, ou une inondation des sous-sols à quelques mètres sous 

la surface du sol. 

 

 

Source : www.inondationsnappes.fr 

CARTE DU RISQUE DE REMONTÉE DE NAPPE SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 
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3.2 Le risque de mouvements de terrain 

Les carrières 

L‘établissement d‘un Plan de Prévention des Risques de mouvements de terrain par affaissement et effondrement des terrains a été prescrit par arrêté préfectoral 

du 1er août 2001. Lorsque ce document sera approuvé, il sera joint en annexe du PLU et vaudra servitude d‘utilité publique. 

Dans l‘attente de l‘approbation de ce plan, les zones de carrières sont identifiées dans le PLU. Le risque est fort sur la moitié de la commune. 
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Le retrait-gonflement des argiles 

Le territoire communal est, compte tenu de la nature des sols qui le 

compose, susceptible d‘être soumis à des risques provoqués par 

des phénomènes de mouvement de terrain par retrait et gonflement 

des argiles résultant de la sécheresse (phénomène de dessiccation) 

ou d‘une forte augmentation de teneur en eau au cours du retour à 

une pluviométrie normale (ré-imbibition rapide). Ces mouvements de 

terrain peuvent provoquer la fissuration de certaines constructions. 

Une cartographie des aléas de retrait-gonflement d'argile dans le 

département du Val-de-Marne a été réalisée par le Bureau de 

Recherche Géologique et Minière (BRGM). 

La partie sud-est du territoire ainsi qu‘une partie au centre est 

concernée par un aléa fort ou moyen. 

L‘établissement d‘un Plan de Prévention des Risques de 

mouvements de terrain par affaissement et effondrement des terrains 

a été prescrit par arrêté préfectoral du 1er août 2001. Lorsque ce 

document sera approuvé, il sera joint en annexe du PLU et vaudra 

servitude d‘utilité publique. 

 

ALÉA RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

Source : www.argiles.fr 
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La commune a été reconnue de nombreuses fois en état de catastrophe naturelle suite à des inondations et coulées de boue et suite à des mouvements de terrains 

(cf. tableau ci-dessous). 

Aucun phénomène nouveau n‘a eu lieu depuis 2001. 

 

Source : www.primnet.fr 

Source : www.prim.net 
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4. Les risques technologiques et industriels 

4.1 Les risques liés aux transports de matières dangereuses 

Arcueil est concernée par le risque lié au transport de matières dangereuses consécutif à un accident se produisant lors du transport. Les produits dangereux sont 

nombreux ; ils peuvent être inflammables, toxiques, explosifs, corrosifs ou radioactifs. 

La commune est citée au dossier départemental des risques majeurs pour les risques liés au transport par voie routière. 

 

 

 

4.2 Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 

Le territoire compte 4 installations classées pour la protection de l‘environnement (ICPE) :  

- Arcueil Métaux, Eurogravures et J. Zindy SAS soumises à autorisation 

 

Société Adresse Description 

Arcueil Métaux 22 rue Berthollet Il s‘agit d‘une entreprise de collecte, traitement et élimination des déchets métalliques 

Eurogravures 76 avenue Gabriel Péri Il s‘agit d‘une entreprise de traitement de surfaces 

J. Zindy SAS 46 avenue Jean Jaurès Il s‘agit d‘une entreprise spécialisée dans les traitements de surfaces des métaux 

 

AXES SUSCEPTIBLES DE SUPPORTER UN TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES 

Source : DDRM 94 
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- Informatique CDC soumise à enregistrement 

Société Adresse Description 

Informatique CDC 16 rue Berthollet Il s‘agit de bureaux avec un système de climatisation important, étant soumis à enregistrement du 

fait de la puissance thermique évacuée. 

Par ailleurs, il existe sur le territoire plusieurs sites et sols pollués ou installations pour lesquels une action ICPE est en cours : le site Curie (anciens laboratoires), la 

station Total (rue Lénine) et la nouvelle chaufferie du réseau de chaleur géothermique.  

4.3 Les sites et sols pollués (ou potentiellement pollués) 

La base de données BASOL qui nous renseigne sur les sites et sols pollués (ou potentiellement pollués) appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif 

ou curatif identifie 1 site sur le territoire communal : ZSCHIMMER & SCHWARZ France. Il s‘agit d‘un site localisé au 65 avenue François Vincent Raspail. Il a cessé 

son activité en 1999. Depuis, une surveillance de la nappe a été effectuée. Le site est aujourd‘hui occupé par un centre de tri de la Poste et a fait l‘objet d‘une 

dépollution.  

Aussi, le site de l‘ancien laboratoire Curie-Institut du radium, situé avenue de la Convention, présente un risque de pollution résiduelle. Ce laboratoire a servi à des 

activités de recherche sur les minerais radioactifs jusque dans les années 1980. Des opérations de décontamination ont été menées depuis la fin des années 1970. 

À ce jour, ce site fait toujours l‘objet de dépollution et d‘une surveillance par l‘Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et l‘Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 

(IRSN). Dans son état actuel, le site ne présente pas de risque d'exposition directe pour les populations avoisinantes. Aucune contamination n'a été mise en 

évidence sur les voies publiques longeant le site (rue de la Convention et rue Clément Ader) (source : IRSN). 
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4.4 Les sites industriels et activités de service, en activité ou non 

Les données présentes dans la banque de données nationale BASIAS 

constituant l‘inventaire des sites industriels et activités de service, en activité ou 

non, ont été extraites pour la commune d‘Arcueil. Il est important de souligner 

que l‘existence de site industriel dans BASIAS ne préjuge en rien d‘une 

éventuelle pollution au droit de celle-ci mais laisse présager une activité 

potentiellement polluante. 85 sites sont recensés sur cette base de données. Il 

s‘agit principalement de pressings, garages, de stations-services, 

d‘imprimeries, ainsi que de nombreuses anciennes buanderies… 

Concernant les sites et sols pollués, le Ministère de l‘écologie, du 

développement durable et de l‘énergie a rédigé une circulaire (du 8 février 

2007), qui permet de mieux conduire l‘action de l‘Etat, mais aussi de mieux 

informer les acteurs des méthodes et outils à leur disposition. Cette circulaire 

dispose notamment d‘une annexe définissant les modalités de gestion et de 

réaménagement des sites pollués, qui peut s‘avérer utile pour identifier un site 

potentiellement pollué, et la démarche pour le réaménager. 

 

 

 

CARTE DES SITES BASIAS 

Source : DRIEE 
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4.5 Les ondes radios 

La carte ci-dessous présente la localisation des différentes antennes radio et téléphoniques émettant des ondes électromagnétiques. 13 antennes sont installées 

sur le territoire même d‘Arcueil. Un certain nombre d‘autres antennes sont localisées à proximité du territoire dans les communes voisines. 

 

 

Source : www.cartoradio.fr 

CARTE DES ANTENNES RADIO ET TÉLÉPHONIQUES 
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D. Les réseaux techniques urbains 

1. Le réseau d‘eau potable 

Tout comme la majeure partie de l‘agglomération parisienne, l‘ancienne Communauté d‘agglomération de Val de Bièvre est adhérente du Syndicat des Eaux d‘Ile 

de France (SEDIF), auquel a été confiée la mission de gérer les approvisionnements, la potabilisation et la distribution de l‘eau potable. 

99 % de l‘eau produite par le SEDIF sont prélevés dans les trois grands cours d‘eau d‘Ile-de-France (Marne, Seine, Oise). Le 1 % restant provient des prélèvements 

effectués dans les nappes souterraines. 

Les habitants du Val de Bièvre appartiennent au 1,7 million d‘habitants de la banlieue Sud de Paris (Hauts-de-Seine, sud des Yvelines et ouest du Val-de-Marne) qui 

sont alimentés par l‘usine de Choisy-le-Roi (sur la Seine), dont la production journalière est de 330 000 m
3

. 

Sur les 7 communes de l‘ancienne C.A.V.B. le patrimoine du SEDIF comprend 250 km de canalisations dites « secondaires » et « locales » et 8 réservoirs situés 

avenue du Président Allende à Villejuif (les canalisations « secondaires », d‘un diamètre de 20 à 40 cm, alimentent les conduites « locales » et les conduites « locales 

», d‘un diamètre de 10 à 15 cm, sont celles sur lesquelles sont raccordés les branchements desservant les abonnés). 

En 2013, le volume d‘eau vendu dans le Val de Bièvre s‘établit à 11,26 millions de mètres cube, soit une baisse de 2,15 % par rapport à l‘année précédente et de 

5,18 % par rapport à 2011. 

La diminution observée depuis des années est attribuée par le SEDIF à des facteurs tels que le vieillissement de la population, la modernisation du parc 

électroménager, l‘attention portée aux consommations d‘eau auxquels nous pouvons ajouter la tertiarisation du bassin parisien, sans que le poids relatif de chacun 

de ces facteurs ne soit connu. 

Enfin, selon les données de l‘Agence Régionale de Santé, l‘eau distribuée en 2015 a été conforme aux limites de qualité réglementaires fixées pour les paramètres 

bactériologiques et physico-chimiques analysés (pesticides, fluor, nitrates, aluminium...). 
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2. Le réseau d‘assainissement et d‘eau pluviale 

Selon leur vocation, les réseaux d‘assainissement sont gérés par trois organismes publics : 

 Les réseaux de collecte relèvent de l‘ancienne Communauté d‘agglomération de Val de Bièvre qui par délibération du 19 décembre 2001, s‘est dotée 

de la compétence assainissement des eaux usées et des eaux pluviales des sept communes d‘Arcueil, Cachan, Fresnes, Gentilly, L‘Haÿ-les-Roses 

Le Kremlin-Bicêtre et Villejuif . Cette compétence était effective au 1
er

 janvier 2002. Les réseaux de collecte sont généralement de faible diamètre (de 

200 à 800 mm principalement). Quelques ouvrages visitables font également partie du patrimoine communautaire. 

 Les réseaux « de transport » sont de la compétence de la Direction des Services de l‘Environnement et de l‘Assainissement (D.S.E.A.) du 

Département du Val-de-Marne. 

 Les grands émissaires interdépartementaux ainsi que les stations de traitement des eaux usées sont de la compétence du Syndicat 

Interdépartemental pour l‘Assainissement de l‘Agglomération Parisienne (SIAAP). 

Le réseau sur le territoire communal se répartit de la manière suivante :  

 

Concernant la gestion des eaux pluviales, 3 bassins de rétention existent sur le territoire. Même par temps de pluie, il n‘y a pas de véritable problème de saturation 

des réseaux sur le territoire d‘Arcueil. Il n‘y a plus eu d‘inondation majeure depuis la création du bassin de rétention dans le parc du Coteau. Au Chaperon Vert, sur 

la promenade des Aqueducs, sur la promenade des berges de l‘A6 et dans les projets de promoteurs, des dispositifs de rétention sont mis en place. D‘une manière 

générale, on note une amélioration des aménagements réalisés. 

 

Source : Rapport annuel du délégataire, 2013 

Source : Rapport annuel du délégataire, 2013 
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L‘ancienne communauté d‘agglomération dispose d‘un schéma directeur d‘assainissement.  

La commune se trouve en zonage 1 pour les eaux pluviales, c‘est-à-dire que les apports se rejettent en Bièvre. 

Les zones de type 1 sont celles qui sont susceptibles d‘être drainées à terme vers la Bièvre canalisée. Celle-ci est déjà saturée et nécessite une limitation des débits 

rejetés à 2 l/s/ha. En lieu et place du stockage, il pourra être mis en œuvre des solutions alternatives d‘efficacité équivalente. 

Le Conseil Départemental a réalisé en 2014 un zonage pluvial départemental afin d‘améliorer la gestion des eaux pluviales. Celui-ci définit notamment les zones 

dans lesquelles l‘infiltration des eaux pluviales est possible. La carte des zones infiltrables est présentée ci-dessous. Sur le territoire d‘Arcueil, compte-tenu de la 

géologie et de la présence d‘anciennes carrières souterraines, les zones où l‘infiltration est a priori envisageable sont limitées.  

Concernant le zonage pluvial départemental, la DSEA recommande l‘infiltration des eaux pluviales et la déconnexion des pluies courantes est vivement conseillée 

pour retenir les premiers millimètres de pluie. Ainsi, il est préconisé, un débit maximum de rejet autorisé de 8 L/s/ha si le rejet se fait en réseau d‘assainissement 

unitaire ou pluvial et de 2 L/s/ha si le rejet se fait en Bièvre canalisée, et ces valeurs de débit ne devront pas être dépassées quel que soit l‘événement pluvieux à 

l‘origine de ces eaux pluviales. Dans ce cas, seul l‘excès de ruissellement peut être rejeté au réseau d‘assainissement départemental après qu‘aient été mises en 

œuvre toutes les solutions favorisant la réduction des volumes et de la pollution de ces eaux de ruissellement. Il est rappelé que, dans le cadre de tout projet (soit 

de construction ou de réhabilitation) même si l‘imperméabilisation de la parcelle est réduite par rapport à l‘état actuel, la  limitation du débit maximum autorisé de 

rejet des eaux pluviales devra être respectée. 
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Dans les zones où l‘infiltration est a priori ni souhaitable ni recommandée, il existe un certain nombre de techniques de gestion des eaux pluviales telles que la noue 

drainante étanche, la tranchée drainante étanche, le toit terrasse stockant, le toit terrasse stockant végétalisé, l‘espace public inondable, le bassin en eau et mare, le 

bassin sec à ciel ouvert, la structure réservoir étanche, le bassin enterré… Ces différentes techniques font l‘objet d‘une fiche spécifique dans le zonage pluvial 

départemental.  

Source : zonage pluvial départemental 

CARTE DES POTENTIELS D‘INFILTRATION DES EAUX PLUVIALES  



État initial de l‘environnement       239 

Diagnostic et état initial de l‘environnement 

3. La gestion des déchets 

3.1 Le cadre réglementaire 

De nombreux plans régionaux en vigueur constituent le cadre réglementaire de planification en matière de déchets : le Plan Régional d‘Elimination des Déchets 

Ménagers et Assimilés (PREDMA), le Plan Régional de Réduction des Déchets en Ile-de-France (PREDIF), le Plan Régional d‘Elimination des Déchets Dangereux 

(PREDD), le Plan Régional d‘Elimination des Déchets d‘Activités de Soins (PREDAS), et le Plan Régional de Prévention et de gestion des Déchets de Chantiers 

(PREDEC).  

L‘ancienne CAVB gère la collecte des déchets mais a transféré au Syndicat Intercommunal d'Exploitation et de Valorisation des Déchets (SIEVD) de Rungis le 

traitement des déchets pour les communes d‘Arcueil, Fresnes et L‘Haÿ-les-Roses. L‘ancienne CAVB a élaboré un PLPD (Programme Local de Prévention des 

Déchets) sur les années 2010-2014, et un nouveau PLPD devrait être lancé, afin de poursuivre les actions mises en œuvre dans le premier PLPD. 

3.2 La collecte des déchets 

La compétence « élimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés » a été transférée à l‘ancienne Communauté d‘Agglomération Val de Bièvre le 1er 

janvier 2006. 

En application de la loi du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux, modifiée par la loi du 13 juillet 1992 relative à l'élimination des 

déchets ainsi qu'aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

l‘ancienne Communauté d‘Agglomération Val de Bièvre organise sur la ville d‘Arcueil la 

collecte et l'élimination des déchets ménagers et assimilés, c‘est-à-dire : 

- des ordures ménagères classiques, 

- des encombrants, 

- des emballages et journaux magazines, 

- du verre. 

 

 Type de Flux  
Mode 

d'organisation 
Arcueil Traitement 

C
o

lle
c
te

 

Ordures Ménagères 
Résiduelles 

P à P 

  

  

P A V 

  

  

Collecte sélective (recyclable) 

P à P 

  

  

P A V 

  

  

Verre 

P à P 

  

  

P A V 

  

  

A V 

  

  

Journaux Magazines A V 

  

  

Déchets apportés en 
déchèterie 

A V     

DMS (camion planète) A V     

Encombrants  P à P    

Déchets verts P à P     

DEEE A V   

  

 Intervenants Mode d'organisation 

 Prestataire    P à P =  porte à porte 

 Régie communautaire   P A V = colonnes enterrées 

 Régie communale   A V = apport volontaire 

 Usager 

 

   

 Syndicats de traitement      
Source : Rapport annuel du délégataire, 2013 
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Sur le territoire communautaire la collecte des déchets est réalisée soit en porte à porte, avec une mise à disposition de bacs ; soit en mettant à disposition des 

usagers des points d‘apport volontaire pour des flux identifiés. La plus grande partie des déchets ménagers et assimilés (DMA) ainsi que la majorité des déchets 

d‘activité économique (DAE) sont collectées en porte à porte. Le tableau ci-dessous retrace par ville pour les différents flux, l‘organisation de la collecte et sa 

fréquence. Par ailleurs, des Points d‘Apport Volontaire Enterrés (PAVE) ont été installés au Chaperon Vert, dans la ZAC du Coteau et d‘autres vont l‘être 

prochainement à la Vache Noire. 

Flux collectés en porte à porte Mode d'exploitation 
Fréquence de 

collecte 
Villes concernées 

Ordures ménagères résiduelles Prestataire + Régie C2 à C6 Toutes 

Déchets recyclables Prestataire + Régie C1 à C2 Toutes 

Verre Prestataire C1 Arcueil, Gentilly et Kremlin Bicêtre 

Encombrants Prestataire + Régie C1 à C5 Toutes 

Déchets verts Prestataire + Régie C1 Arcueil, Gentilly et Kremlin Bicêtre 

* Cx = nombre de collectes par semaine   
 

Flux collectés en apport volontaire Mode d'exploitation 
Fréquence de 

collecte 
Modes de dépôt 

Ordures ménagères résiduelles Prestataire C2 Colonnes enterrées sur Arcueil 

Déchets recyclables Prestataire C1  Colonnes enterrées sur Arcueil 

Verre Prestataire C1  5 colonnes enterrées sur Arcueil 

Déchets ménagers spéciaux Prestataire 1 à 5 fois par mois Camion Planète sur les 7 villes 

DEEE Régie 1 fois par mois Arcueil, Fresnes, Gentilly, Kremlin-Bicêtre et Villejuif 
 

Les tonnages de déchets collectés en 2013 sont présentés dans le tableau ci-dessous.  
 

FLUX DE DECHETS COLLECTES Arcueil Kg/hab Données Ile-de-France 

Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) 5 828 298 309 

Collecte sélective des recyclables(MMX) 541 27 35 

Verre 304 15,5 21 

Encombrants 828 42 29 

Déchets ménagers spéciaux (DMS) 2   

Déchets verts en PAP 124 6  

Déchets verts CTM 131 6 20 

Déchets des CTM (gravats, dépôt sauvages) 552 28  

TOTAL 8 310   

Source : Rapport annuel 

du délégataire, 2013 

Source : Rapport annuel 

du délégataire, 2013 
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Comparé aux chiffres de l‘Île-de-France, les habitants d‘Arcueil sont moins producteurs de déchets, notamment 

d‘ordures ménagères résiduelles. Cependant, pour les encombrants, il faut noter une production plus forte que pour 

l‘Île-de-France. Ceci peut s‘expliquer par le fait que le ramassage des encombrants et des dépôts sauvages se fait en 

même temps. Par ailleurs, on a pu noter une diminution du tri sélectif. 

Sur l‘ensemble de l‘agglomération, depuis 2008, on constate une baisse globale de la production des déchets. La loi 

Grenelle 2. II fixe comme objectif national de réduire la production d‘ordures ménagères et assimilés (DMA, MMX et 

verre) de 7% par habitant entre 2008 et 2014. Pour calculer cet indicateur, la quantité des ordures ménagères et 

assimilés est rapportée à la population municipale du territoire (tableau ci-dessus). La réduction pour l‘ancienne CAVB 

est - 9% entre 2008 et 2013. L‘objectif est donc déjà largement dépassé.  

Si on y ajoute les encombrants, la réduction est de -9,8%. 

 

3.3 Le traitement des déchets 

L‘ancienne CAVB est adhérente au SIEVD pour le traitement des déchets des villes d‘Arcueil, Fresnes et l‘Haÿ-les-Roses. 

Les déchets sont déposés soit dans une usine d‘incinération des ordures ménagères (UIOM), soit un centre de tri, ou une plateforme dédiée au verre.  

La valorisation des déchets se fait de différentes manières :  

- La valorisation à l’UIOM  

La valorisation énergétique  

L‘usine d‘incinération a été dotée dès son origine de récupérateur de chaleur. Les gaz chauds issus de la combustion parcourent les chaudières. Elles 

produisent de l‘eau surchauffée. La chaleur, issue de cette eau, est distribuée sur l‘ensemble du M.I.N et l‘aéroport d‘Orly.  

La valorisation matière  

La partie imbrulée des déchets est appelée « mâchefers ». 100% valorisable, le mâchefer est envoyé dans un centre de maturation où il sera criblé pour 

ensuite suivre un processus de « maturation ». Il pourra alors être utilisé en sous-couche routière.  

- La valorisation au centre de tri  

Au centre de tri, les matériaux sont classés par famille et envoyés dans les industries qui les recyclent et leur donnent une seconde vie.  

- La valorisation après la plateforme de verre  

Verre (bouteilles et bocaux) : le verre brut est broyé puis fondu à plus de 1500 degrés. Après cette opération, le verre peut prendre n‘importe quelle forme, mais il est 

le plus souvent transformé en bouteilles. Les bouteilles recyclées sont remplies et conditionnées au centre d‘embouteillage. 
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- La valorisation après les déchetteries 

Les déchets que les habitants du territoire amènent en déchetterie sont ensuite repris dans les filières de traitements adéquats et valorisés dans la mesure du 

possible. Ainsi : 

- Le tout venant incinérable part à l‘UIOM ; 

- Les déchets verts vont dans des unités de compostage ; 

- Les métaux vont en affineries ; 

- Le bois part chez des panneautiers ; 

- Les cartons et les journaux/magazines vont en papeterie ; 

- Les piles en centre de recyclage ; 

- Les déchets d‘équipement électrique et électronique (DEEE) vont dans des unités spécifiques pour être dépollués et valorisés ; 

- Le verre va sur la plateforme de verre du SIEVD ; 

- Les huiles sont régénérées et réutilisées ; 

- Les pneus vont dans une unité de broyage et sont transformés en gazon synthétique ou protection au sol pour les aires de jeux pour enfant. 

 

 

3.4 Les déchets d’activité de soins à risques infectieux (Dasri) 

Les Dasri sont les déchets issus des activités de soins. Ils peuvent présenter des risques sanitaires à l‘égard de l‘environnement et des populations exposées : 

patients, personnel de soins, etc. Les producteurs de ces déchets jouent donc un rôle important dans la maîtrise des risques. La collecte peut se faire en porte à 

porte ou par apport volontaire. Les Dasri doivent être conditionnés dans des emballages spécifiques pour être admis au transport. Sur la commune d‘Arcueil, deux 

éco-organismes sont en charge de la collecte et du traitement des Dasri des patients en auto-traitement : 

₋ Pharmacie « Blond » - 39, rue Émile Raspail ; 

₋ Pharmacie « Laplace » - 46, avenue Laplace. 
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4. Le réseau de chaleur 

En cours de réalisation, le réseau ARGÉO long de 13 km va alimenter en chauffage et en eau chaude des ensembles de logements collectifs gérés par l‘OPALY, 

bailleur social intercommunal à Arcueil et Gentilly, comme sur le quartier du Chaperon Vert, mais aussi des équipements collectifs (écoles, gymnases, mairies, 

crèches,…), des immeubles d‘activités (Maison des examens), des immeubles d‘habitation privés et des entreprises sur les villes d‘Arcueil et de Gentilly. 

ARGÉO va produire de la chaleur majoritairement à partir d‘une chaufferie géothermique située sur la commune d‘Arcueil en bordure de ville au centre du réseau de 

chaleur, sur un terrain à proximité de l‘autoroute A6 a. Cette chaufferie sera mise en route courant 2015. 

Elle va regrouper sur son site : 

 le doublet géothermal ; 

 la chaufferie qui abritera une pompe à chaleur de 12MW pour élever la température et 3 chaudières d‘appoint au gaz, d‘une puissance de 6 MW chacune ; 

 l‘équipe dédiée à la gestion et l‘entretien du réseau. 

La commune envisage de réaliser un classement de son réseau de chaleur, qui définirait des zones prioritaires de raccordement au réseau. 

 

Chiffres clés 

 

13 km longueur du réseau 

10 000 équivalent-logements alimentés en chauffage et eau chaude 

48 MW puissance thermique totale du réseau 

1600 m profondeur des forages du doublet géothermal 

+ 60% part de l‘énergie géothermique dans le mix énergétique du réseau 

14 600 tonnes de CO
2
 économisées par an 
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Source : Argéo 

TRACE DU RÉSEAU DE CHALEUR 
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E. Les énergies renouvelables et les îlots de chaleur 

1. Les documents cadre 

Les documents régionaux en vigueur dans ce domaine sont les suivants : le Schéma Régional Climat Air Energie et le Schéma Régional de l‘Eolien, tous deux 

adoptés le 14 décembre 2012 par le Conseil Régional. Ces documents imposent de nouvelles mesures et orientations en matière de développement des énergies 

renouvelables, de la qualité de l‘air et de la prise en compte du climat. Le PLU doit être compatible avec ces documents. 

Le Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) 

Le SRCAE a été prévu par l‘article L222 du Code de l‘environnement. Élaboré par l‘Etat et la Région, il fixe à l‘horizon 2020 et 2050 : 

- Les orientations permettant d‘atténuer les effets du changement climatique et de s‘y adapter pour diviser par 4 les émissions nationales de gaz à effet de 

serre entre 1990 et 2050. A ce titre, il définit notamment les objectifs régionaux en matière de maîtrise de l‘énergie ; 

- Les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l‘air, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d‘en atténuer les effets. À 

ce titre, il définit des normes de qualité de l‘air propres à certaines zones lorsque leur protection le justifie ; 

- Par zone géographique, les objectifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière 

de mise en œuvre de techniques performantes d‘efficacité énergétique 

En termes d‘urbanisme, il définit notamment l‘orientation suivante : promouvoir la densification, la multipolarité et la mixité fonctionnelle afin de réduire les 

consommations énergétiques, qui se décline selon les objectifs suivants : 

- Densifier les zones urbaines tout en respectant les enjeux de la qualité de l‘air et de l‘adaptation au changement climatique ; 

- Promouvoir la multipolarité à proximité des gares et des pôles intermodaux en lien avec les réseaux de transports en commun existants ou en 

développement ; 

- Favoriser les modes actifs de déplacements et les transports en commun dans le partage de l‘espace public ; 

- Réserver dans l‘aménagement urbain des espaces pour la logistique (entrepôts logistiques, espaces de livraison) ; 

- Privilégier la mixité fonctionnelle, les commerces et les services de proximité afin de réduire la portée des déplacements ; 

- Mutualiser les services et les équipements ; 

- Favoriser le développement des réseaux de chaleur et de froid ; 

- Poursuivre les actions pour rendre la ville attractive en privilégiant une qualité de vie agréable. 
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Le Schéma Régional Eolien (SRE)  

Il constitue un volet annexé au SRCAE. Le SRE francilien établit la liste des 648 communes situées dans des zones favorables à l‘éolien et donc susceptibles de 

porter des projets éoliens. Elles ont été définies en tenant compte à la fois du ―gisement‖ de vent et des enjeux environnementaux, paysagers ou patrimoniaux dont 

la région Île-de-France est riche. Leur identification a donné lieu à une concertation dans chacun des territoires de grande couronne, présentant un potentiel éolien. 

Il revient désormais aux collectivités locales, aux porteurs de projets et à l‘ensemble des parties prenantes de se saisir de l‘opportunité, pour un plus grand 

développement des énergies renouvelables dans la région 

 

Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) du Val-de-Marne 

Le PCET du Val-de-Marne approuvé le 27 janvier 2014 en Conseil Départemental vise à développer durablement le territoire en tenant compte des enjeux 

climatiques et énergétiques auxquels le territoire est confronté. Il s‘agit ainsi de : 

 Définir les bonnes pratiques sur le territoire 

Dans la cadre de la loi Grenelle I, la France s‘est fixée des objectifs ambitieux de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) : - 20 % de réduction d‘ici 

2020 et - 75 % d‘ici 2050. Doté de nombreuses infrastructures routières, d‘une densité de population importante et d‘un fort dynamisme économique, le Val-de-

Marne a un rôle essentiel à jouer dans l‘atteinte de ces objectifs. 

De nombreux projets sont déjà en cours ou réalisés sur le territoire : construction d‘une école à « énergie positive » (école Olympe de Gouges), amélioration de 

l‘isolation des logements dans des opérations de rénovation urbaine, réalisation d‘une thermographie aérienne (faite à Arcuei l en 2010, cf. carte page suivante), 

installation d‘un réseau de chaleur alimenté par la géothermie. 

Les résultats de la thermographie aérienne montrent que la majeure partie des bâtiments présente des déperditions de chaleur moyennes à faibles. Quelques 

bâtiments, notamment la Caisse des Dépôts, le CTM, la résidence Emile Zola, l‘extension de la Maison des Examens, présentent des déperditions assez élevées. 

Cependant, les pertes les plus importantes ne se font pas toujours par la toiture, elles se font aussi au niveau des ponts thermique (liaison toiture-façade, 

fenêtres…) La thermographie aérienne est donc un outil intéressant, mais qu‘il faut coupler à une thermographie de façade afin de mieux cerner les déperditions 

énergétiques sur un bâtiment.  
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Source: ville d’Arcueil 

THERMOGRAPHIE AÉRIENNE SUR LE TERRITOIRE D‘ARCUEIL 

EXTRAIT DE LA THERMOGRAPHIE AÉRIENNE SUR LE 

BÂTIMENT DE LA CAISSE DES DÉPOTS 
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 Lutter contre la précarité énergétique 

Depuis plusieurs années, de plus en plus de val-de-marnais ont des difficultés à se chauffer et à se déplacer en raison de l‘augmentation du coût de l‘énergie. C‘est 

pourquoi il est aujourd‘hui urgent de mieux comprendre les causes de cette précarité énergétique et de prolonger les mesures préventives déjà mises en œuvre : 

meilleure isolation des logements et des bâtiments, détection précoce des cas de précarité énergétique par la formation des travailleurs sociaux, sensibilisation des 

usagers aux économies d‘énergies, aides sociales aux impayés d‘énergie… 

 Encourager la sobriété énergétique 

Aussi bien pour des raisons économiques qu‘environnementales, il est aujourd‘hui indispensable de consommer moins d‘énergie. Cependant, cela ne doit pas être 

synonyme d‘une baisse de la qualité de vie. Il faut pour cela lutter contre tous les gaspillages et rationaliser l‘utilisation de l‘énergie. C‘est que l‘on appelle la sobriété 

énergétique. 

Aménager la ville pour rapprocher le travail du lieu de vie, développer des process industriels pour fabriquer un même produit avec moins d‘énergie, optimiser 

l‘éclairage municipal ou rendre les logements plus performants sont autant d‘initiatives locales déjà présentes sur le territoire qui contribuent à une utilisation 

raisonnée de l‘énergie. 

 Développer des énergies renouvelables accessibles à tous 

Avec ses partenaires européens, la France s‘est engagée, d‘ici à 2020, à ce que 23 % de ses consommations énergétiques soit d‘origine renouvelable. L‘utilisation 

de ces énergies n‘émet pas de gaz à effet de serre et contribue à rendre le département moins dépendant de l‘approvisionnement en pétrole. Le développement de 

ces énergies renouvelables est en outre un très fort gisement d‘emploi local pour les années à venir. 

Le Val-de-Marne dispose de sérieux atouts pour relever ce défi. Le territoire est le premier département européen pour l‘utilisation de la géothermie. Mais bien 

d‘autres initiatives sont également en cours : chaudière bois-énergie, installation de panneaux solaires thermiques et photovoltaïques, utilisation des déchets et de 

la biomasse… 

Sur les territoires d‘Arcueil et Gentilly, le développement du réseau de chaleur fait partie de ces actions 

 Adapter le territoire et son économie au dérèglement climatique 

Si des incertitudes subsistent dans les connaissances scientifiques, deux phénomènes sont aujourd‘hui certains : l‘Homme perturbe le climat de la Terre et le 

pétrole ne pourra plus être la principale source d‘énergie d‘ici quelques décennies. 

Il est donc proposé d‘agir sans attendre afin d‘anticiper les évolutions du territoire au regard de ces nouveaux enjeux. Il s‘agit d‘une part de pouvoir faire face à 

d‘éventuels phénomènes climatiques extrêmes : canicules, crues, tempêtes…Mais ces changements sont d‘autre part une formidable opportunité de créer de 

nouveaux emplois dans le Val-de-Marne en anticipant les mutations de l‘économie. Un programme d‘actions sur les éco-activités est ainsi actuellement en cours… 
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Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) de l‘ancienne CAVB 

L‘ancienne CAVB a élaboré un PCET en 2012. Dans ce cadre, l‘ancienne CAVB a réalisé son diagnostic des émissions de gaz à effet de serre avant que celui ne 

soit imposé par la réglementation. Par ailleurs, dans un souci de mutualisation des coûts, elle a réalisé le Bilan Carbone® des sept communes regroupées en son 

sein. 

Le bilan Carbone de la ville d‘Arcueil 

La commune d‘Arcueil a lancé en 2009 la réalisation d‘un bilan Carbone. Les résultats sont les suivants : 

Au total, les émissions de GES de la ville d‘Arcueil (selon le périmètre défini au début de cette étude) ont été évaluées à l'aide de la méthodologie du Bilan 

Carbone® à 3 800 téqCO2 pour l‘année 2009. Afin de mettre en perspective ces résultats, il faut noter que ceux-ci représentent : 

 6,89 téqCO2 / agent 

 194 kg éqCO2 / habitant 

Les figures ci-dessous présentent le profil du Bilan Carbone® de la ville selon les différents postes Bilan Carbone® et la répartition des émissions selon les 

différents pôles de compétences de la ville. 

  

Le poste Energie est le poste contributeur majeur d‘émissions de GES (1720 téqCO2, 45%). Les postes suivants sont les Matériaux et Services entrants (810 

téqCO2, 21%), les Déplacements (600 téqCO2, 16%), les Immobilisations (440 téqCO2, 12%) et les Déchets (230 téqC2, 6%). 

Conclusion : les 3 axes de travail majeurs sont l‘énergie du bâtiment, les déplacements domicile- travail, professionnels, domicile-école et les achats de nourriture 

pour les repas. 

Les pôles émetteurs de GES sont par ordre décroissant : le pôle Enseignement (1140 téqCO2, 30%), le pôle Restauration (810 téqCO2, 22%), le pôle 

Administration (580 téqCO2, 15%), le pôle Culturel et Associatif (510 téqCO2, le pôle Services Techniques (380 téqCO2, 10%) et enfin le pôle Sport (370 téqCO2, 

10%). 

Conclusion : les 4 pôles sur lesquels il convient de se concentrer sont l‘Enseignement, la Restauration, l‘Administration, et le pôle Culturel et Associatif. 

Source : Bilan Carbone de la ville d’Arcueil 
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2. Les potentiels du territoire 

2.1 La géothermie 

Le BRGM, l'ADEME, la région Ile de France et EDF ont développé un Système d'Information Géographique (SIG) d'aide à la décision, qui indique si, en un endroit 

donné, l'installation de pompes à chaleur sur nappe aquifère est envisageable. 

Le SIG ne montre que la productivité des nappes superficielles, sans prendre en compte les nappes profondes.  

Sur le territoire d‘Arcueil, le potentiel relevé est faible au centre-sud du territoire et moyen à fort sur le reste de la commune. Un réseau de chaleur alimenté en 

grande partie par la géothermie est en cours d‘installation sur le territoire communal ainsi que sur celui de Gentilly. 

 

2.2 Le potentiel solaire 

La durée d‘ensoleillement moyen dans le Val-de-Marne est de 1 750 à 2 000h par an. Le potentiel énergétique moyen en kwh thermique par an et par m² est de 

1 220 à 1 350 kwh d‘énergie récupérable par an.  

Données plus précises à l‘échelle du Département : ensoleillement moyen annuel : 1618 h, alors que la moyenne française est de 1 968 heures. (Source : Météo 

France) 

L‘ensoleillement dans le Val-de-Marne est suffisant pour l‘exploitation de panneaux solaires thermiques utiles pour l‘eau chaude sanitaire. Il convient, lors des études 

de faisabilité, d‘analyser l‘orientation et l‘adaptabilité environnementale des projets (conception bioclimatique). Néanmoins, la production d‘énergie solaire reste 

limitée pour subvenir aux besoins de chauffage ou d‘électricité, sans mise en place d‘une énergie complémentaire. En effet, l‘énergie fournie par les panneaux 

solaires ne serait pas suffisante pour alimenter le réseau électrique d‘une habitation tout au long de l‘année de manière autonome. 

Sur le territoire communal, des panneaux solaires ont été installés sur les écoles Aimé Césaire et Olympe de Gouges et sur le cinéma Jean Vilar. On note peu de 

demandes de particuliers pour installer des panneaux solaires. Le faible nombre de demandes peut s‘explique par la présence des périmètres de protection autour 

des monuments historiques, mais aussi car un phénomène de « masque solaire » peut exister sur le territoire : en effet, les constructions hautes ou les arbres dans 

certains secteurs empêchent le soleil d‘atteindre les toitures de bâtiments plus bas, ce qui rend l‘exploitation des panneaux solaires plus difficile.  
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2.3 Le potentiel éolien 

Selon le Schéma Régional de l‘Eolien (SRE) réalisé en juillet 2012, Arcueil est une commune ne présentant pas de zone de développement favorable.  

 

  

 Source: SRE 

CARTES DES ZONES FAVORABLES AU DEVELOPPEMENT DE L‘EOLIEN 
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3. Les îlots de chaleur 

L‘effet d‘îlot de chaleur urbain (ICU) est un des phénomènes physiques climatiques 

responsables du changement climatique. À l‘échelle urbaine, il est pourtant tout aussi 

important, d‘autant plus que l‘effet de serre le renforce. Il s‘agit d‘une élévation localisée des 

températures, particulièrement des températures maximales diurnes et nocturnes, enregistrées 

en milieu urbain par rapport aux zones rurales ou forestières voisines ou par rapport aux 

températures moyennes régionales.  

« Au sein d'une même ville, des différences importantes de température peuvent être relevées 

selon la nature de l'occupation du sol (forêt, étendues d'eau, banlieue, ville dense...), l'albédo, 

le relief et l'exposition (versant sud ou nord), et bien entendu selon la saison et le type de 

temps. Les îlots de chaleur sont des microclimats artificiels. 

Ces « bulles de chaleur » sont induites par le croisement de deux facteurs : 

 des activités humaines plus intenses et surtout concentrées dans les villes. Certaines 

de ces activités sont des sources importantes et chroniques de chaleur comme les 

usines, moteurs à explosion, moteurs à réaction des avions (tout particulièrement au 

décollage), chaudières (individuelles ou collectives), systèmes de climatisation, eaux 

chaudes circulant dans les égouts, réseaux de chaleur anciens parfois mal isolés, etc. 

 une modification de la nature de la surface de la planète, l'urbanisation fait de la ville 

un milieu qui absorbe plus de calories solaires que ne le ferait le milieu s'il était resté naturel ou cultivé. Les surfaces noires (goudron, terrasses 

goudronnées, matériaux foncés, et nombre de bâtiments vitrés) se comportent comme des capteurs solaires ou des serres qui renvoient ensuite le 

rayonnement solaire absorbé sous forme de rayonnement infrarouge qui réchauffe l'air urbain, et — en l'absence de vent — tout l'environnement urbain. » 

(Source : Wikipedia) 

 

L‘IAU a réalisé une cartographie présentant la sensibilité des îlots urbains à la chaleur d‘été. Cette cartographie se base sur une classification des morphologies 

urbaines appelées « zones climatiques locales » ou LCZ (cf. ci-dessous). Les LCZ sont définies comme des entités spatiales uniformes pour leur distribution des 

températures de l‘air et de surface comprise entre 100 et 1000 mètres sur un plan horizontal.  

Chaque LCZ exprime une géométrie caractéristique et une occupation du sol qui génère un climat spécifique – une température de surface unique – par temps 

calme et ciel dégagé.  

Les zones sont différenciées par leurs propriétés de surface qui influencent directement la température de référence (1,5 à 2 m au-dessus du sol), telle que la part 

de végétalisation, la hauteur et l‘espacement du bâti et des arbres (rugosité/compacité), l‘humidité du sol et les flux de chaleur anthropogéniques. Selon ces 

Les albédos de la ville / source : Colombert 2008 
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différenciations, le continuum urbain-rural aboutit à une hiérarchie de 17 zones climatiques : 10 LCZ de type « bâti » (« building ») ; 7 LCZ de type « non bâti » 

(« land cover »). 

Pour chaque îlot, il est possible de voir les effets potentiels d‘îlot de chaleur ou de fraîcheur le jour et/ou la nuit en période d‘été liés à chacun des indicateurs : 

nombre de surfaces bâties, hauteur du bâti, ventilation de l‘îlot, nature du sol et écoulement de l‘air, obstacle à la vue du ciel, rues étroites bordées d‘immeubles 

hauts, ombrage lié aux arbres, imperméabilisation des sols, propriétés thermiques des matériaux, présence de végétation (taux de végétation haute, taux de 

végétation basse, taux de végétation agricole), présence d‘eau, réfléchissement de la lumière ou chaleur produite par l‘activité humaine.  

Au-delà de ça, l‘IAU a défini des indicateurs de sensibilité humaine à l‘effet d‘îlot de chaleur l‘été. Il s‘agit de la densité humaine, de la part de la population sensible 

(5 ans et moins, et plus de 65 ans) et de la densité d‘occupation des logements.  

« La lutte contre les ICU nécessite une réévaluation des politiques d'urbanisme et des stratégies de court, moyen et long terme. Elle implique notamment : 

 de favoriser la climatisation passive (type puits canadien), l'architecture bioclimatique et une isolation intelligente, et limiter les climatiseurs électriques ; 

 de préférer les surfaces blanches ou de couleur claire et les matériaux réfléchissant de manière à augmenter l'albédo urbaine ; 

 de végétaliser et de reboiser les villes et leurs abords (ex : trame verte urbaine, terrasse végétalisée, mur végétalisé, etc.), si possible en pleine terre (plus 

efficace qu'une végétation sur les toits) ; 

 de mieux conserver et gérer l'eau pluviale (systèmes de noues ou zones humides, toitures et terrasses végétalisées qui peuvent réévaporer cette eau, 

l'évaporation étant facteur de rafraîchissement) ; 

 de développer des transports en commun ne favorisant pas le smog ; 

 de veiller à ce que des prescriptions d'aménagement garantissent une circulation optimale de l'air dans la ville en adaptant les bonnes pratiques et 

règlements aux conditions locales. » (Source : Wikipedia) 

 

L‘effet d‘îlot de chaleur peut être pris en compte dans les Plans Climat Energie Territoriaux (PCET), et dans les projets. Dans le cadre du PLU, il peut être défini des 

orientations générales dans le projet de territoire. En complément, pour certaines OAP, les orientations peuvent être plus précises, en fonction de l‘îlot dans lequel 

on se trouve, et selon le niveau de connaissance de l‘effet d‘îlot de chaleur, des éléments plus précis sur les plantations, les hauteurs des bâtiments, 

l‘imperméabilisation des sols…peuvent être intégrés. Enfin, dans le règlement du PLU, il est possible d‘intervenir sur certaines composantes telles que la présence 

de la nature en ville (article 13), la hauteur des bâtiments (article 10)…  
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